
Tribunal.Arbitral M-ixte Frarico-Allem.and. S. III

,-Cie. des Chemins de fer: du Nord e. Etat Allema,nd Affaire No 974.
8 avril 19

33eschlagnahme eines privaten Bahnnetzes im besetzten
&apos;

fu-!3eIgien&apos;. -Se ignisse des, Okkupanten zur, Ni
Rechtsverhältnis zwischen ihm und deni&apos;Bahnei.gentü&apos;me:
Zu&apos;des Schiedsgerichts Art. 304b II. An-
-zgwen,;dendes Recht - Entschädigungspflicht des-Okku-m
pant eln Höhe der Entschädigung.

-Das Schiedsgerichtist zur Entscheidung berechtigt ohne Rück
auf&apos; in vor. der ReparationIskommission, schwebendes

-

Verfahren..
-

2. Durch eine auf Grund des Art. 53 der Haager Land-Kriegsordnung
.gültig vorgenommeneBeschlagnahme wird die Natur der Rechte. und.Pflichten
,des Bahneigentümers nicht,berührt.

3. Die &apos;wirtschaftliche Ausnutzung des beschlagnahmten&apos;Bähnne
durch Beförderung&apos;von Zivilpersonen gegen,&apos;Entgelt gßschi.,eht nicht in Aus-
,üb n -dern&apos; ist nach Privatrechtliung, 6_#e&apos;tlicher Gewalt, son

sätzen zu beurteilen.&apos;

tlicher Mitteilun.g.
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112 Wlkeriecht

4. Im Sinne des Art. 304 b II ist ein Staat als ressortissant zu be-

trachten, soweit er Handelsgeschälte betreibt.

,5. Der Okkupant, der die beschlagnahmte Bahn wirtschaftlich nutzt,
handelt als Geschäftsführer des Unternehmers.-

.6. Auf die Geschäftsführung ist das Recht des okkupierten Staates,
anzuwenden.

I

I

- 7. Als Veytydge im Sinne des Ayt. 304 b II gelten auch Quasikontyakte.

Le Tribunal arbitral mixte franco-allemand, s6ant h Paris,&apos; 57 rue

de Varenne, r6guli6rement compos6 de MM. Asser, pr6sident, Gandolphe
et Froelich, arbitres, assist6 de M. Furn6e, secr6taire;,

VuJa requ6te d6pos6e le 9 j anvier 1922 par la C6mpagnie des Chemin
de fer du Nord, Socift6 Anonyme dont le si6ge social e$t A Paris, 18,
rue de Dunkerque;

exposant.qu&apos;elle exploite en dehors des lignes sur le territoire fran-,

en Belgique les lignes de Mons h Hautmont, d&apos;Erquelines &apos;! Charleroi,.
de Namur A Li6ge et de Namur Givet;
.I qu&apos;elle a subi de graves dommages du fait, des. op6rations de guerre
sur lesdites lignes, belges, soit par. suite de destructions mat6rielles op&amp;
r6es par les Allemands, soit par suite de la cessation de 1&apos;exploitation,
cons6quence&apos;des -mesures de guerre prises -! son 6gard;

qu&apos;elle a obtenu de 1&apos;Etat belge la r6paration des destructions ma-.

t6rielles conform6ment A la Loi belge du io mai igig;
que cependant en vertu de la m6me loi le droit h, une indemnit&amp;

pour jes pertes subies du fait de la cessation de 1&apos;exploitation pendant
toute la, dur6e de la guerre luiest contest6

que le recours - qu&apos;elle p, fait exercer contre I&apos;Allemagne de ce chef

devant 14 Commission des R6parations par, Vinterm6diaire des Gouverne-

ments fran et belge est encore en suspens;
.demandant au Tribunal de d6clarer sa demande recevable et de lui

allouer une indemnit6 en raison des faits susmentionn6s en dehors, des.

pertes subies par les destructions materielles, s&apos;61evant a la somme de

frs: 149 014 053,85 selon 6tat&apos;d6taill6;
Vu la demande exceptionnelle d6pos6e par.le Gouvernement alle-

mand, d6fendeur, contestant que la requ6rante soit en droit de faire:

valoir ses pr6tendus droits h une indemnit6 h la fois devant. la Commis-
sion des R6parations et-devant le Tribunal arbitral mixte;

contestant que le Tribunal arbitral mixte puisse §&apos;occuper&apos;:d&apos;une
affaire qui est en suspens devant la Commission.des Wparations ,; ex-

posant que la pr6sente r6clamation tombe de sa nature sous la com-

p6tence de la Commission des Wparations;
que d&apos;autre part la requ6rante e8t mal f9nd6e, a baser sa, dema,nde:

sur l&apos;article 297 e, attendu que dans cet article sont vis6es des mesures.

prises sur le territoire allemand tel qu&apos;fl existait le premier aofit. 1914
tandis que les pr6tendus dommages ont 6t6 caus6s, selon la requke de:

la demanderesse, sur territoire belge;
demandant au Tribunal de donner acte au d6fendeur de ses r6serves
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A. Rechtsprechung 1. Entscheidungen internationaler Gerichte 113

de conclure au fond apr&amp;s la d6cision sur 1&apos;exception d&apos;incomp6tence
soulev6e;

de se d6clarer incompkent;
de dire la requ6te non-recevable, de condamner la Aemanderesse

aux frais et d6pens;
Vue la r6plique de la demanderesse, exposant que sa r6clamation

devant la Commission des Wparations n&apos;a pas encore k6introduite;
maintenant ses conclusions ant6rieuresl
Vu le m6moire ampliatif d6pos par la requ6rante exposant, que le

montant r6clam.6 se compose d&apos;indemnit6S demand6es du chef de:, io

privation de recettes nettes; - 20 secours -! son personnel priv6 d&apos;emploi
pendant la p6riode de la guerre; - 30 loyers, int6r6ts et amortissement
d&apos;obligations pendant la m6me p6riode; - 40 d6pens et: d6bqurs;,

qu&apos;elle a saisi le 31 juillet 1920 le Tribunal des dommages de Guerre
de Li6ge de sa r6clamation pour le tout, en faisant toute r6serve de
recourir par tous autres voies et moyens de droit;

que ce Tribunal n&apos;a pas encore rendu sa d6cision, mais que le Gou-
vernement belge a manifest6 sa mani6re de voir selon laquelle Ia. reque&quot;
rante ne peut invoquer devant le Tribunal de Li6ge la loi belge- du io mai

igig que pour r6clamer la r6paration des dommages mat6riels;
que d&apos;ailleurs pour le calcul de Favance qui lui a &amp;6 allouee par ar-

r6t6 royal belge, le Gouvernement a pris le.chiffre des. dommages ma-

t6riels comme base;
que si le Tribunal de Li6ge adoptait cette solution la. compagme

requ.6rante ne recevrait aucune indemnit6 pour la privation-. dexploi-
tation de ses lignes belges pour Ia p6riode,oii elle a d-ft supporter les

charges financi6res et les lourdes depenses pour le soutien de son per-
sonnel;

-que pour parer cette 6ventualit6 la requerante a demand6.au
Gouvernement belge et au Gouvernement frangais de soumettre eux-

m6mes Ia question Ia; Commission des Wparations;
que cependant le Gouvernement fran ne s&apos;est pas jug6 qualifi6

pour saisir la Commission des. R6parations, d&apos;un litige relatif aux lignes,
de chemin de fer dont 11 n&apos;est pas le conc6dant et&apos; que&apos;de son c6t6 le
Gouvernement belge a pens6 qu&apos;il ne pouvait agir que pour ses

.propres ressortissants; que par cons6quent Ia Commission des R6pa-
rations n&apos;a W saisie ni par le Gouvernement. fran ni par le Gouverne-,
ment belge;

que dans ces circonstances la requ6rante afin d&apos;6,viteT toute d6che-
ance au cas oii elle n&apos;obtiendrait Pas pleine satisfaction du Tribunal des
Dommages de Guerre 6. Li6ge, a pr6sent6 sa requ6te devant le Tribunal
arbitral mixte;

persistant dans ses conclusions de la requ6te introductive d&apos;instance;.
Vu le m6moire,. d6pos6 par Ia requ6rante le 7 novembre 1927, m6-

moire par lequel Ia requ6rante a r6duit sa demande k une s9mme de
frs: 78.812 2-76,59, repr6sentant le montant des b6n6fices nets, r6sultant

Z. ausl. 6ff. Recht u. V61kerr. Bd. x, T. 2: Urk.
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114 V61kerrecht

du transport des civils et des marchandises pendant l&apos;occupation alle-

mande;
Ou! aux audiences du 27 juin 192+ h Bruxelles et du premier mars

1928 k Paris Me. Cail, avocat, la Cour de Cassation Paris en ses plai-
doiries;

Oul MM. les Agents du Gouvernement allemand et M. 1&apos;Agent G&amp;
n6ral du Gouvernement fran en leurs observations et conclusions;

En droit: Sur la compitence:
Attendu que le fait oppos6 a la requ6rante d&apos;avoit introduit

simultan6ment une instance devant la Commission des R6parations
ou les Juridictions de Dommages de Guerr et devant le Tribunal
arbitral mixte ne peut suffire. h entrainer Fincompkence du Tribunal
arbitral mixte;

Attendu qu&apos;A 1&apos;6poque oii cette double instance a W introduite
la d6limitation des compkences des Juridictions saisies par la reqU6-
rante n&apos;kait pas nettement 6tablie;

Attendu que la dualit6 Xinst4nces opposee la requ6rante, si elle
suffisait en soi A d6terminer Fincompkence du Tribunal arbitral mixte,
devrait 6galement suffire en soi d6terminer l&apos;incomp6tence de I&apos;autre

juridiction saisie, ce qui entrainerait un d6ni de justice;
Attendu qu&apos;en Fespece, il 6chet de rechercher, d&apos;une part, s&apos;il a

6t6 statu6 par une autre juridiction sur les demandes soumises par la

requ6rante au Tribunal arbitral mixte et, d&apos;autre part, en cas de r6ponse
,n6gative cette question, si le Tribunal arbitral mixte est, en vertu des

dispositions du Trait6 de Versailles, comp6tent pour connaitre desdites
demandes;

Attendu que la requ6rante a, dans son m6moire ampliatif, affirm6

que, dune part, le - Gouvernement belge a manifest6 Topinion que la

requ6rante ne peut soutenir les demandes faisant l&apos;objet de la pr6sente
requ6te - devant le Tribunal des Dommages de guerre de Li&amp;ge et que,
d&apos;autre part, le Gouvernement fran et le Gouvernement belge n&apos;ont

pas saisi desdites demandes la Commission des Wparatiom;
Attendu que ces affirmations n&apos;ont pas 6t6 contest6es par le d&amp;

fendeur;
Attendu que le Tri arbitral mixte n&apos;a pas, en 1&apos;esp6ce, 5. re-

chercher, pour d6finir sa comp6tence, la localisation g6ographique des.
faits sur lesquels est bas6e la pr6sente requke;

Attendu que depuis le 3 !aOfIt 1914 1&apos;6tat de guerre existant entre

I&apos;Allemagne et la Belgique a 6t6 r6gi par les conventions de la Haye
de 1907;

Attendu que l&apos;article 43 de la 4i6me de ces conventions ordonne h

Fautorit6, occupant un territoire ennemi, de prendre toutes mesures en

vue de r6tablir et d&apos;assurer, autant qu&apos;il est possible, l&apos;6rdre et. la vie

publique
Attendu que&apos;l&apos;article 53 de la m&amp;me convention, autorise la saisie
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par I&apos;Etat occupant de tous moyens. de transports appartenant soit

un Etat soit des particuliers;
I

Attendu que I&apos;Etat allemand occupant, pendant la dur6e de la

guerre, le territoire belge a, conform6ment aux dispositions de la con-
vention de la -&apos;Haye susvis6e, oph6 la saisie d&apos;un r6seau ferr6 exploit6
par une Socift6 Anonyme fran et s&apos;est substitu6 h cette derni&amp;re
et A ses mandataires;

Attendu que I&apos;Etat allemand n&apos;a pa, par cette mainmise sur ledit

r6seau ferr6, modifier la nature des obligations et des droitS de la Soci6t6

fran exploitante;
Attendu que l&apos;Etat allemand ne s&apos;e&apos;st pas bprn6 L utiliser, dans un

but militaire, le r6seau et le&apos;mat6riel exploit6s par la Socift6 requ6rante;
Attendu qu&apos;il r6sulte-tant de la notori&amp;6 des faits que des pi6ces

produites au,proc6s .(notam.ment par I&apos;Etat allemand d6fendeur) que
PEtat allemand a poursuivi une exploitation commerciale dudit r6seau

en concluant des contrats de droit civil et en ex6cutant des transports
de voyageurs et de&apos;marchandises dont il a fix6 et per les prix;

Attendu que le fait g6n6rateur du dommage dont la requ6rante
demande r6paration par la pr6sente requ6te n&apos;est pas la saisie par I&apos;Etat

allemand du r6seau ferr6 exploit6 par elle, mais le non-r6glement de

1&apos;6ventuel produit net de 1&apos;exploitation commerciale de- ce r6seau par
I&apos;Etat allemand;

Attendu que la saisie -dudit r6seau. en tant qu&apos;iI constitue ((des

moyens de transports,&gt; a 6t6 une mesure de droit public prise par I&apos;Etat

en conformit6 de l&apos;article 53 § 2 de la convention de la Haye
de 1907, mais que 1&apos;exploitation industrielle et commerciale dudit r6seau
a constitu6 un ensemble d&apos;op6rations de droit priv6 r6alis6es par I&apos;Etat

allemand, agissant non pas en sa qualit6 de puissance publique, mais-

comme transporteur de voyageurs- et de marchandises;
Attendu qu&apos;aux termes du § i- Ide 1&apos;qrticle 53 de la Convention

de la Haye vi§6e plus haut, I&apos;Etat allemand agissant en tant que puis- -

sance publique ne pouvait saisir les fonds et num6raires repr6sentant
les produits d&apos;exploitation appartenant A. la Soci6t6 requ6rante;

Attendu que lesdits produits d&apos;exploitation qui n&apos;ont pu kre Pobjet
d&apos;une mesure de droit public prise par 1&apos;Etat allemand, ne peuvent 6tre

r6clam6s par les Etats fran ou belge, au. titre des, indemnit6s pr6vues
par le § 2 de Particle 53 de la Convention pr6cit6e;

Attendu qu&apos;en fait les deux Gouvernements ont 6*9alement.estim6
que la Commission des Wparations, qualifi6e pour op6rer. le r6glement
des ihdemnit6s susvis6es, ne pouvait 6tre saisie de, la&apos;: pr6sente requfte;

Attendu que I&apos;Etat allemand, en accomplissant des actes de com-

merce - telle la vente de billets - a agi en qualit6 de propre ressor-

tissant suivant la jurisprudence constante des Tribunaux arbitraux

mixtes (voir: Milaire, Germano-Belge; Lorrain, Franco-allemand;
Brun, Franco-bulgare; Domaines de Lindre, Fr4nco-allemand; Carri6res
des Vosges, Franco-allemand);

Attendu qu&apos;en accomplissant lesdits actes de commerce aux lieu
8*
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6t place de la Soci6t6 requ6rante, 1&apos;Etat allemand s&apos;est substitu6 h cette,
Soci6t6 et en est devenu le g6kant d&apos;affaires en vertu d&apos;un quasi-contrat;

Attendu, en effet, que PEtat allemand a volontairement poursuivi.,
notamment par la hausse accentu6e des tarifs et la recherche d&apos;un ren-

dement financie&apos;r, une exploitation d&apos;un caract6re nettement cOmme rcial
dont la convention de la Haye ne lui imposait pas Pobligation;

Attendu d&apos;autre part que I&apos;Etat allemand n&apos;avait re aucun

mandat de la Soci6t6 fran requ6rante;,
Attendu que les deux 616ments constitutifs. du quasi-contrat de

gestion d&apos;affaires sont ainsi 6tablis aux termes des dispositions de I&apos;ar-
ticle 137 du Code, Civil belge;

Attendu que du chef de cette &apos;gestion d&apos;affairesl la responsabilit6
de 1&apos;Etat allemand s&apos;applique .1 la r6paration des dommages r6clam6e.
par les conclusions de la requ6te, pour autant que la nature de ces con

clusions est d6finie sous la forme d&apos;une demande d&apos;indemnit6 pour non-,
r des produits dune exploitation commerciale;

Attendu que&apos;l&apos;article 304 du Trait6 de Versailles, qui 6tablit la

comp6t.ence,generale du Tribunal arbitral mixte 1&apos;6gard de tous les
diff6rends relatifs aux. relations contractuelles, entre ressortissants des
Puissances .alWes ou associ6es et ressortissants allemands, ne contient.
aucune r6serve concernant le lieu d&apos;ex6cution desdits coptrats ni aucune.

disposition excluant son application aux quasi-contrats;
Att.endu - qu raison de I&apos;annulation des contrats 6dict6e&apos;, par,

Particle 299 dans de nombreux. cas seuN-- subsistent entf6&apos; des contrac--

tants d&apos;avant-guerre des quasi-contrats et le texte et Yesprit de I&apos;article

304, dont le but est d&apos;admettre les exbellig6rants h b6n6ficier d&apos;une

juridiction arbitrale &apos;et internationale, s&apos;opposent k toute interpre-
tation restric#ve;

Attendu que la jurisprudence des Tti arbitraux mixtes

i- s&apos;est prononc6e en fe sens: (voir notamment: T. A. M. austro-belge,
12 novembre 1923 -1 CO Belge pour Ile Commerce d&apos;Outre-Mer c. Pe-
t:toleum-Produkte-Vertriebs-Ge Recueil T. III p. 8o6);

Attendu que 1&apos;Etat allemand exploitant commercialement le r6-

seau ferr6 de la Soci6t6 requ6rante a agi comme son propre ressortissant.
au sens de Particle 304;

Attendu qu&apos;en cqns6quence,&apos;le Tribunal est comp6tent pour statuer-

sur le &apos;diff6rend n6 d&apos;un quasi-contrat de gestion d&apos;affaires entre les,

parties;

Sur le Fond: Attendu que I&apos;Etat allemand, d6fendeur, a g6r6
les affaires de la SociW fran requ du 23 aofit 1914 au

21 novembre igi8;
Attendu qu&apos;en vertu des articles 1372 al. 2 et*1993 du Code Civil

belge, applicables en Pesp6ce,le d6fendeur doit rendre compte de sa,&apos;

gestion ;k la requ6rante;
Attendu que le d6fendeur a fait valoir&apos;que toute reddition de comptes

lui est impossible, - les livresde la comptabilit6 concernant. Pexploitation
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.des chemins de. fer en Belgique ayant 6t6 brAks h,, Bruxelles avant le

d6part des &apos;troupes allemandes;
Attendu_ que ce fait ne peut li,b6rer le, d6fendeur,, A T6gard, de la

requerante, de, ses obligationsIr6sultant duquasi-
-

I I

ten
*

qu&apos;, d6faut de la comptabilit6,. qu&apos;il dppartenait au d6-At du.
- fendeur de produire, -

le Tribundl doit. rechercher en tenaht, compte de
tous les faits et circonstances apparus au prQces. les t6suftats&apos;d( gestibn
d&apos;affaires du d6fendeur, et, - s&apos;il., y a lieu, fixer ex aequo et bono le solde
actif de Te ploitation qui doit revenir h la requerante;.

I I
XP

I
I

I

I

I

Attendu,que FEtat allemand, d6fendeur, a produit uh relev6 de

Fensemble des recetteset des d6penses des chemins, de fer dU front Occi-

dental, pendant la. p6riode. de juin 1915 hjuin
Attlendu,que&apos;d&apos;apr6s ce relev,6, pendant cet.te periode, 16S reIcettes

&apos;,6 et les d6penses h, Marks:se. sont elevees a marks: 285 72&apos;2 973 3 -

924 §32 761ji;
Attendu que&apos;c&apos;e&apos;montant global desd6penises compr6nd les d6penses

exig6es tant Tar le trafic militaire que,par,le trafic commercial,,;
Attendit, qu&apos;il r6sulte tant des d6clarations et -documents produits

par la requ6rante, - notamment des rapports de nombreux chefs de

gares du r&amp;eau- que des d6clarations du dffendeur, que le trafic, militaire

-repr6sentait, pendant la, dur6e de la guerre, environ les 9/io du trafic

total, alors que le trafic civil ou commercial Tepr6sentait environ i/io
de ce trafic total;

At,tendu qu&apos;en tenant compte de cette. proportion, le t.fafic civil
et commercial devait supporter environ. i/io des d6penses totales du

reseau, soit un montant de go millions do marks;
Attendu que les recettes effectU6es par le a6fendeur provenaient

exclusivement de Pexploitation civile et commerciale des r6seaux oc-

eup et, qu&apos;en cons6quence, le produit net de ce trafic civil et commercial

pendant la p6riode susvis6e, s,&apos;est 6lev6 :k deux cent quatre-vingt-cinq
millions de marks moins gomillions de marks, sOit 195 millions de marks;

Attendu que les chiffres susmentionn6s, s&apos;appliquant h la p6riode
*dejuin 1915 juin igi8, il y a lieu de tenir compte, tant pour 1&apos;6tablisse-

.ment du chiffre des recettes que pour 1&apos;6tablissement du, chiffre des

d6penses, des montants affect6s h ces deux rubriques pour&apos;. la p6riode
&apos;d&quot;aoiftt 1914 h juin igi5 et de juin igi8 octobre igi8;

Attendu qu&apos;il r6sulte des documents vers6s aux d6bats, notamment

&apos;d&apos;un exemplaire de la Zeitung- des Vereins Deutscher Eisenbahn-Ver-

waltungen du 5 aofit 1926, que, pendant la premi6re de ces p6riodes, le

trafic civil et commercial a W c6nsid6rable et qu&apos;aucune information

Ine permet de supposer une diminution de ce trafic pendant la derni6re

de ces p6riodes;
Attendu que, sur ces bases, le produit global de 1&apos;exploitation

commerciale de FenseMble des r6seaux belges, d6duction faite des d6-

-penses, est 6VdlU6 A 265 millions de marks,&apos;
Attendu que pour d6terminer la proportion du trafic commercial

revenant au r6 de la Soci6t6, requ6rante sur Pensemble de Vexploi-
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fation des chemins de fer en Belgique, il faut tenir compte, d&apos;une part,
du fait qu&apos;une partie des chemins de fer belges 6tait, en rdison des op6-
rations militaires, d6truite ou inexploit6e alors que le r6seau de la So-
ci6t6 fran restait en pleine activit6, d&apos;autre part, que ce r&apos;6&apos;seau
dessert une r6gion essentiellement industrielle dont la production
n&apos;avait pas 6t6 arr8t6e par les hostilit6s et, d&apos;apr,6s le journal sus-men-

tionn6, 6tait r6guli6rement dirig6e sur I&apos;Allemagne;
Attendu&apos; que, d&apos;apr6s les pi6ces produites au proc6s, le trafic total

effectu6, pendant la. dur6e de la guerre, sur le r6seau de la SociW

requ6rant,e, a W tr6s sup6rieur au trafic d&apos;avant-guerre;
Attendu que le d6fendeur a notablement augment6 les tarifs pra-

tiqu,6s avant la guerre par la Socift6 requ6rante, supprim6 les r6ductions
_

accord6es ii certaines cat6gories de voyageurs et k certaines cat6gories
de marchandises et qu&apos;iI r6sulie des dispositions de l&apos;instruction sur le

transport des voyageurs et marchandises 6dict6e par I&apos;autorit6 occupante
allemande, que le tarif g6n6ral des transports, 6tait relev6 de plus de ioo%;

Attendu qu&apos;en tenant compte de ces faits et documents 1&apos;exploi-
tation commerciale du r6seau ferr6.de la Socift&apos;6 fran9aise requ6rante
a certainement laiss6 un solde b6n6ficiaire que le d6fendeur, alors nikme

qu&apos;il ne l&apos;a pas fait figurer dans ses comptes, sOus cette forme, ne peut
conserver sans r6aliser un enrichissement sans cause;

Attendu que la Soci6t6 requ6rante a, pendant la&apos;-dur6e de la guerre,
continu6 d&apos;assumer les charges d&apos;int&amp;fts et d&quot;amortissement concernant

1&apos;exploitation de son r6seau ferr6 en Belgique et, qu&apos;en cons6quence,
les seules d6penses q&apos;exploitation directe et proprement dite r6sultant
de 1&apos;exploitation commerciale sont d6duire du produit de cette ex-

ploitation;
Attendu que la Soci6t6 requ6rante a, dans Fkat d6tailk des dom-

mages annex6 h sa requ6te, 6valu6 h un montant total de 52 699 872 francs
Iles recettes nettes qui auraient 6t6 r6alis6es pendant la p6riode de Foccu-

pation de s&apos;on r6seau par,I&apos;Etat allemand;
Attendu que la Soci6t6 requ6rante, dans sa.note du 740-

vembre 1927, axectifi6 ce chiffre en tenant&apos;compte d&apos;informations plus
compl6t,eS;

&apos;

Attendu que les documents produits par I&apos;Etat allem.and d6fendeur
et vis6s plus haut justifient Faugmentation de lWaluation primitivement
Jaite des recettes probables du r6seau;

Attendu toutefois que, conform6ment h I&apos;article 7 du R6glement
de Proc6dure, le Tribunal ne peut retenir que les montants, tels, qu&apos;ils
ont 6t6 fix6s, par la requ6te initiale, aff6rents -! la demande de r6paration
d&apos;une cat6gorie parfaitement d6finie de dommages;

Par ces Motifs:

jugeant h la majorit6, Farbitre allemand ayant 6mis un vote con-

traire,
Vu les articles 43 et 53 de la 4ieme convention de la Haye de 19,07,
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Les articles 297 e et 304 du Trait6 de Versailles, 1372 et 1993 du
Code Civil belge,

Se d6clare compkent;
Dit qu&apos;il sera pay6 h la Socift6 AnonyMe, Co des Chemins de fer

du Nord, par I&apos;Etat allemancl, la somme de cinquante-deux millions
six cent quatre-vingt-dix-neuf mille huit cent soixante-douze francs

(frs: 52699872.);
D6boute la requ6rante du surplus de sa demande;
Met les frais du ptoc&amp;s fix6s vingt-cinq mille francs (frs: 2-5 000),

pour les 4/5 la charge du d6fendeur et pour 1/5 h la charge de la re-

qu6rante;
Requiert. MM. les Agents G6n6raux des Gouvernements frangais

et allemand d&apos;assurer, la prompte ex6cution de la pr,6sente d6cision.

le 8 avril 1929

(s) C. D. Asser

(s) Gandolphe
Au nom de Monsieur W. Froelich

en vertu de Particle 72 du Reglement de Proc6dure:

(s) C.. D. A s s e r.

Opinion dissidente de 1&apos;arbitre allemand.

Attendu que la requ6te introductive d&apos;instance est. bas6e sur Part. 297e
du Trait6 de Versailles;

Attendu que, dans toute la proc6dure aussi bien qu&apos;au cours,

des divers d6bats auxquels le pr6sent litige a donn6 lieu aux audiences
des 27 juin 1924, :28 avril 1925 et. i- mars 1928 avec Passistance suc-

cessive de M. Nyholm, arbitre neutre si6geant en remplacement de
Parbitre allemand, de M. B o n d i, arbitre allemand, et. du soussign6, la
base de ladite requfte n&apos;a jamais ft6, modifi6e;

Attendu que, s&apos;il est vrai que la requ6rante, dans sa r6plique du

7 novembre 1923, a incidemment fait allusion h Particle 304, litt6ra b,
alin6a 2, elle n&apos;a point rappel6 cet article pour y chercher la base de ses

-revendications, mais uniquement pour d6montrer, I&apos;aide de cet article,
que Particle 297 e n&apos;implique aucune localisation g6ographique;

Attendu, d&apos;ailleurs, que le fait que Part. 297 e constitue la base
exclusive de la requfte introductive dinstance appert en. toute 6vidence

io du No IV de cette r6plique oh la requ6rante d6clare, en termes

expr6s, que le pr6sent litige se- r6duit a une interpr6tIation de
Farticle 297 e;

20 de la sentence ci-dessus adoPt6e par la majorit6 des arbitres et

qui, en r6sumant les objections soulev6es par le d6fendeur, ne parle
que de Parf. 297 e;
Attendu que, dans ces conditions, le defendeur n&quot;a eu Poccasion

que de plaider sur ce seul article 297 e;,
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Attendu que le nouveau point de vue juridique tir6 de Papplication
de Particle 304 n&apos;a surgi qu&apos;apr6s la cWture des d6bats, de sorte que le
d6fendeur n&apos;a point 6t6 en mesure de sauvegarder utilement ses droits
,en opposant, par exemple, 1&apos;expiration des d6lais fix6s par Fart- Slitt-
d du R6glement de proc6dure pour l&apos;introduction d&apos;une requ6te bas6e

sur Farticle 304, litt. b, al. 2 pr., ou en. opposant Particle 7 dudit R6gle-
ment, interdisant, en termes formels, tout changement de la nature des

conclusions;
Attendu que la modification des fondements de la requke, modi-

fication qu&apos;aucune des parties en litige n&apos;avait pr6vue, a comPl&amp;tement
perverti la nature du conflit,

Attendu qu&apos;en effet, sansm prendre position au sujet de I&apos;art.

297&apos;e, las.entence priseA la majorit6, tout en citant eet article dans son

&apos;dispositif, s&apos;est content6e d&apos;invoquer I&apos;art. 304;
Attendu qu&apos;-il ne saurait kre question de donner satisfaction h la

requ-6rante au moyen des dispositions de Fart- 304;
Attendu qu&apos;en effet, la saisie des quatre lignes du Nord belge a 6te&apos;

pratiqu6e par le d6fendeur, comme il est dit fort exactement. dans la

sentence, conform,6ment h I&apos;article,53 de la Convention de la.Haye de 1907;
Attendu que cet Article dispose que les indemnit6s qui seraient

duesA la suite d&apos;une telle saisie &lt;(seront r6gl6es A la pai,X,&gt;; que cet article
nest donc pas g6n6rateur d&apos;une obligation directe et imm6diate, mais
d&apos;une obligation de principe dont les modalit6,s ne devront -Ore fix6es

que par le Trait6 de Paix;
-

Attendu qu&apos;en 1&apos;esp6ce, ces modalit6s sont d6finies, d&apos;une mani6re
claire et p6remptoire, par le No 9 de Fannexe 1, faisant suite 5., I&apos;art. 2244
,(Partie VIII) du Trait6 de Versailles;

Attendu que la sentence n6glige compl6tement de faire 6tat de cette

disposition fondamentale;
Attendu que, cependant, le fait initial de la saisie constitue le seul

fait -g6n6rateur du dommage dont. il, s&apos;agit:
Qu&apos;aux termes du Trait6 pr6cit6, reproduisant litt6ralement les

dispositions de la Convention de la Haye, la saisie initiale dont il !j&apos;agit,
,constitue une me8ure de guerre,

Qu&apos;au point de vue juridique, c&apos;est cette mesure de guerre seule qui
,importe et qu&apos;iI c6nvient d&apos;envisager 1&apos;exclusion de tous les faits. sub-

s6quents ayant pu affecter les objets saisis,.
Qu&apos;on ne peut faire sp6cialement 6tat des cons6quences de la saisie

en tant que celles-ci opt pu prendre I&apos;apparence d&apos;une exploitation
commerciale des lignes;

Attendu qu&apos;il est.de principe que laccessoire suit le principal;
Attendu qu&apos;en 1&apos;esp&amp;ce, les faits d&apos;apparence commerciale ont 6t6

J&apos;accessoire de la saisie- militaire;
Attendu qu&apos;au demeurant, les id6es:,eyposees.cl-dessus sont enti6re-

ment conformes au syst&amp;me du Trait6 de Ver,5ailles;.&apos;
Qu&apos;iI suffit de rappeler, h ce sujet, I&apos;analogie du § 3 de.1&apos;annexe aux

articles 297 et 298 portant queles actes accomplis en ex6cution des me-
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sures exceptionnelles de guerre prises en territoire allemand comprennent
Aous, les actes accomplispar toute personne commise 5 I&apos;administration
-ou,h la surveillance -des biens ennemis, tels que payements de dettes,

de creances, payement de frais, charges ou d6pensps,
,encaissements d&apos;honorairesi

Qu&apos;il r6sulte claireMent de cette analogie que les auteurs du Trait6
de Versailles n&apos;ont pas entendu 6tablir de distinction entre le fait initial
d&apos;une mesure de guerre et les diverses cons6quences auxquelles ce fait
-a pu donner lieu

Attendu que les dispositions du Traite Oe Versail&apos;les relatives aux

mesures de guerre et aux mesures exceptionnelles de guerre.se rapportent
.4 tousles effets g6n6ralement quelconques auxquels ces mesures aient
pu donner lieu;

Attendu que cette doctrine a 6t6 confirm6e par de n9mbreuses
d6cisions des TAM;

Qu&apos;il 6chet de noter, h cet 6garo, que, le TAM gennano-belge, sp6-
cialement compkent pour les litiges n6s h.la suite de l&apos;occupation du
ferritoire belge, a repouss6, h plusieurs rep.rises, de fagon cat6gorique,
Joute scission des saisies en deux op6rations distinctes, telle que la sen-

tence Fimagine (Aff. Soci6t6 Anonyme du Canal de Blaton Ath c/Etat
Allemand, Rec. VI, p. iii suiv.; Aff. - Compagnie Internationale des
Wagons-Lits c/Etat Allemand, Rec. VII, P- 523 suiv. et sp6cialement

- 530 -Cause 28o);
Attendu, d&apos;ailleurs, que semblable scission qui supposerait, la pos-

.sibilit6_ d&apos;appliquer, en 1&apos;esp6ce, les regles du droit priv6 une fraction
des faits d6coulant de la saisie, est, en, tous points, contraire aux r6gles
admises en,&apos; mati6re du droit public;

Attendu qu&apos;en effet, en saisissant les lignes de chemin de fer, le
d6fendeur a agi en qualit6 d&apos;bccupant bellig6rant;

.Que les actes accomplis par un bellig6rant en territoire occupe, en

vertu du droit de la guerre, sont des actes- de - souverainet.6 qui 6chappent
au. r6gime du. droit priv6;

Attendu que, s&apos;il est vrai que le d6fendeur a 6t6 amene, en sa qualit6
d&apos;exploitant desdites lignes, de conclure avec les usagers de ces lignes
certains contrats de droit civil, il n&apos;en r6sulte nullement que ses relations
avec la requ6rante, d6poss6d6e en vertu du droit de guerre, ont 6t6 r6gies
par le droit priv6;

Attendu que la jurisprudence invoqu6.e dans la sentence se rapporte
uniquement A des conflits de droit civil et est d6nu6e de toute pertinence;

Attendu qu&apos;au surplus, ce,qui importle, en. Fesp6ce, ce ne sont pas
les relations qui ont pu exister entre le d6fendeur et lesdits usagers, mais
les relations de I&apos;Allemagne bellig6rante.avec celui des Etats bellig6rants
rharg6 de repr6senter les int6r6ts de la Compagnie ferroviaire;

Attendu que la question des dommages subis en Belgique par des
xessortissants frangais a 6t6 r6gl6e par I&apos;accord fraiico-belge du 9 octobre

,igig sur la r6paration des dommages. de guerre et par la Convention
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franco-belge du mois d&apos;octobre 1921 relative au r6glement des conflits

d&apos;attribution en mati&amp;re de r6paration des dommages de guerre;

Attendu, d&apos;autre part, qu&apos;aux termes de Part. 233 du Trait6 de

Versailles, le montant des dommages, pour lesquels r6paration est.due
par I&apos;Allemagne, sera fix6 par la Commission des R6parations

Attendu que les dispositions sus-vi,s6es sont exclusives.de comp&amp;
tence et ne permettent pas non plus de rendre en 1&apos;esp6ce, le d6fendeur

justiciable des Tribunaux Arbitraux Mixtes;
Attendu, au surplus, que I&apos;article 242 du Trait6 de Versailles ne

mentionne ni la section VI ni la section V de ce Trait6,

Qu&apos;il faut en conclure. que, dans Pesprit des r6dacteurs du Trait6, -

la Section VI 6tait si diff6rente des sections III et IV qu&apos;ils n&apos;ont,m
pas song6 h la possibilit6 d&apos;une concurrence entre la Partie VIII et la

Section VI;
Que l&apos;art. 304 b. n&apos;a done rien h vOir dans le. - R&amp;glement des R&amp;

parations, domaine de la Partie, VIII du Trait6;
Attendu que l&apos;inapplica&apos;bilit6 de cet article resulte encore du fait

que celui-ci ne so fdpporte qu&apos;h&apos;des contrats conclus, C&apos;est-h-dire h des

liens de droit fond6s sur des accords explicites intervenus entre les parties
en litige;

Attendu qu&apos;il n&apos;est gu6re possible d&apos;admettre, comme le fait la sen-

tence, une assimilation entre des contrats conclus et des engagements
qui se forment sans convention et. r6sultent de I&apos;autorit6 seule do. la loi;

Qu&apos;on ne saurait suivre non plus les termes de la sentence lorsque
celle-ci explique &lt;(qu&apos;en raison de I&apos;annulation des contrats 6dict6e par
Tart. 299 du Trait6 de Versailles, dans de nombreux cas, seuls subsistent

entre des contractants d&apos;avant-guerre des quasi-contrats&gt;&gt;;
Attendu qu&apos;en effet, il appert h toute 6vidence du texte de l&apos;art.

299 a qu&apos;il ne s&apos;agit point d&apos;une annulation totale de contrats et de

tous leurs effets, mais qu&apos;il s&apos;y agit en g6n6ral uniqueMent d&apos;une,4nnu-
lation partielle, c&apos;est7 d&apos;une annulation, se bornant

((aux contrats conclus entre ennemis en ce qui concerne les

dettes et autres obligation specunialres r6sultant _,de 1&apos;ex6cution
d&apos;un acte ou payement pr6vu par ces contrats et sous r6serve, des

exceptions et des r6gles sp6ciales h certains contrats ou cat6gories
de. contrits prevues ci-apr&amp;s ou dans l&apos;Annexe ci-jointe.-&gt;&gt; -

:

Que le § 3 de ladite Annexe porte express6ment que ((si les dispo-
sitions d&apos;un contrat sont en partie annul conform6ment A l&apos;ar-

ticle 299 et si la disjonction peut 6tre effectu6e, les autres disposi-
tions de ce contrat subsi ; &gt;&gt;

Attendu qu&apos;il ne s&apos;agi&apos;t, dans ces cas, que des dispositions subsistantes
d&apos;un contr&apos;at dont une partie a k6 annul6e, et que 1&apos;ion ne saurait, d6s.

lors, parler d&apos;un nouveau quasi-contrat distinct des anciennes obligations;
hla jurisprudence ((constante &gt;&gt;Attendu qu&apos;il n&apos;Y a pas lieu de s&apos;arr6ter

TAM dont la sentence fait 6tat et qui se r6duii en, r6alit6 h. une seule

senterice du TAM austro-belge du 12 novembre 1923 dans I&apos;affaire de
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la Compagnie Belge pour le Commerce d&apos;Outre-Mer c/Petroleum-Pro-
dukte-Vertriebsgesellschaft (cause No. 4, Rec. III p. 8o6 et suiv.);

&apos;It un contrat d&apos;avant-guerreQu&apos;en effet, cette d6cision se rapporte
(vente de 904 tonnes de paraffine), contrat, qui 6tait devenu inex6cu-

table et qui, dans ce cas tout4L-fait special, 6tait. r6sili6 avant que les,

parties 6taient devenues ennemies au sens du § i de l&apos;annexe I&apos;art. 251.
du Trait6 de St. Germain, r6siliation faite sous r6serve de la r6clamation.

de dommages-int6r6ts pour inex6cution, et A propos duquel. la deman-

deresse basa ses revendications sur les dispositions ayant subsist6 -

situation juridique analogue celle de I&apos;art. 251 a, 411 § 3 de l&apos;Apnexe-
h l&apos;art. 251 et A l&apos;art. 256 b al. 2 dwTrait de St. Germain, articles qui-

reproduisent textuellement les articles 299 a, § 3 de l&apos;Annexe A I&apos;art. 299,
et suiv. et A l&apos;art- 3o4 b al. 2.

Que, d&apos;ailleurs, les auteurs de cette d6cision ne s&apos;6tant pas rendus

compte qu&apos;ils n&apos;avaient qu,h appliquer Jes dispositions concernant la

r6siliation de I&apos;ancien contrat, &amp;clar6e sous r6serve, ont cru devoir-

recourir aux r6gles de la gestion d&apos;affaires;
Mais que, m dans Papplication de ces r6gles, ils -ne sont pas,

rest6s consequeInts avec eUX7m puis:qu&apos;ils se sont vus oblig6s,
d&apos;avouer que #le Tribunal, &apos;en statuant sur la gestion 4&apos;affaires, j uge.
en m temps le diff6rend relatif au -contrat&gt;&gt; (Rec, III p. 81o; voir-

aussi la d6cision du TAM germano-belge, pr6sid6 par le ni President,
dans I&apos;affaire Mahieu c/R6chling cause 1,114 - Rec. VII, P. 544-
suiv.);

Attendu que-, dans ces conditions, la sentence prise h la majorit&amp;
est manifestement mal venue A faire 6tat de cette d6cision;,

Attendu qu&apos;il convient de rappeler que, par contre, les TAM ont

jug6 h maintes reprises. qu&apos;une action ex lege 6chappe a la compkence.
du TAM et qu&apos;un contrat, au sens de Part

- 304 b :z du Trait6 - de:

Versailles, suppose n6cessairement un accord de volont6 des deux parties;.
(voir les d6cisiOns des TAM tc.h6coslo.vaque-allemand Loy &amp; Markus c/&apos;
Etat Allemand et Deutsch-Ostafrikanische Bank, Rec. V, P. 55 sulv..,.

-&apos;568, Praga c/Empire Allemand, Rec. IV, P. 509; germ4no-belge Lenoir

.c./Wassermann, Rec. II, p. 18; franco-allemand Schlosser c/SchneideT
S IV 865 - Rec. VI, P.- 268; et les d6cisions pas encore publi6es dans
le Re6ueil du TAM roumano-allemand du ii janvier 1929, dans&apos;,les,

affaiTes Weitzenhoffer c/Etat Allemand - No. iog - et Leon c/Etat
Allemand - No. 188

Attendu qu&apos;il r6sulte de ce qui pr6c6de qu&apos;on ne saurait point r&amp;

soudre le pr6sent litige h Faide de Fart- 304 et qu&apos;il ne saurait 6tre question,
en- Foccurence, d&apos;un quasi-contrat se pr6sentant sous les esp&amp;ces d&apos;une.

gestion d&apos;affaires;
Attendu, d&apos;ailleurs, que la gestion d&apos;affaires suppose

io-que le g6rant ait g6r6 volont4ireme*nt les affaires d&apos;autrui et

20 qu&apos;il les ait g6r6es sans, mandat contractuel;
Attendu que 1existence de Fune, de ces deux.conditions essentielles,

.est insuffisante;
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Attendu qu&apos;en l&apos;esp le dHendeur a saisi le r6seau de la requ&amp;
rante dans le but exclusif de Futiliser pour les besoins de ses transports
Militaires;

Que ce but na pas chang mAm.e pendant lapoü le defendeur
,a r6admis les particuliers sut ce r6seau;

Que,. pendant cette p6riode, le d6fendeur n&apos;a point song6 ä g6rer les
.affaires de la requ Mais qu&apos;il s&apos;est born&apos;6 ä s&apos;acquitter de ses

--devoirs,envers la population belge tels que ceux-ci s&apos;imposent ä lui en

--vertu de Fart. 43 de la Convention de la Haye;
Qu&apos;au surplus, le dHendeur n&apos;a jamais song ä se soumettre ä

,toutes les obligations,.qui auraientr d&apos;un mandat expr lui
,.aurait donn la requ condition pr par Fart. 137:z du Code
-Civil;

Attendu qu&apos;il est donc Manifeste que Yon ne sauraitr le pr&amp;ent
.litige en sinspirant de Fart. 304 du Trait de Versailles, mals que ce

-litige tombe exclusivement sous 1&apos;application du No 9 de la premi&amp;e
Annexe faisant suite ä Farticle 244;

Par ces motifs

Tarbitre soussign est d&apos;avis que le TAM n&apos;est pas comp6tent pour con-

Inaitre du present litige et que la requ, aurait dü Atred des
fins de sa demande&apos;.

(s) Walther Froelich

Anmerkung. i. Die Klage der Chemins de fer du Nord war gestütz
.auf Artikel 297 e). Das Gericht hat seine Zuständigkeit auf Grund des
,Art. 304 b II angenommen. Hierin liegt ein Verstoß gegen die sonst
vorInternationalen Gerichten üblichen Prozeßregeln. Es ist allgemein
,anerkannt, -

daß bei einer Klage vor einem internationalen Gericht der

&apos;Kläger -die, Bestimmung, die die Zuständigkeit des Gerichts begründet,
,in seiner Klage anzugeben hat&apos;. Da die Zuständigkeit eines internationalen

die Ausnahme gegeInüber, der ..allgemeinen Regel von der Un-

-abhängigkeit der Staaten. darstellt, muß die, Zuständigkeit eines inter-
n,ationalen&apos; durch eine besondere ausdrückliche Bestimmung
begründet sein. Der Satz &gt;Jura novit euria gilt im internationalen
Recht nicht im selben Umfange-wie in der Mehrzahl der nationalen Rechte.
Er gilt nur insoweit, als es sich um die Kenntnis desIgemeinen Völker-
-rechts, nicht um die des partikulären Völkerrechts handelt. Daraus er-

.gibt sich&apos;die Notwendigkeit, im internationalen Prozeß die Zuständig-
keitsbestimmung in der Klage anzuführen.

Man wird auch nicht sagen können, daß dieser Grundsatz hinsicht-
lich der Gemischten Schiedsgerichte eine Änderung erleidet, weil dort

Privatpersonen als Kläger auftreten können. Eine Veranlassung dazu
würde schon deswegen nicht bestehen, weil in allen Prozessen der Staats-
Vertreter neben dem - klagenden Privaten auftreten, selbständig An-

träge stellen und ein lückenhaftes Vorbringen seitens des Klägers durch,
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seine Ausführungen ergänzen kann. So verlangt auch die Prozeßordnung
des Deutsch-Französischen Schiedsgerichts, daß die Klage ein expos6
de droit, das,f die Zustä,nchäkeitsbestimmung doch wohl mitanführen.
soll, enthalten muß. Denn danach bestimmt sich der Lauf der Fristen&gt;
die für cli Kategorien von Klagen in Art- 3-5 der Prozeß,-
ordnung aufgestellt&apos;sind.&apos;, Kann in einem&apos;Einzelfall-ein Anspruch unter
mehrere Zuständigkeitsbestimmungen subsumiert werden, so sind diese

jedenfalls sämtlich in der Klage anzugeben.
Die Frage, ob das Gericht von sich aus seine Zuständigkeit anders

begründen kann, als in der Klage angegeben, ist zu verneinen. Artikel 87
der Prozeßordnung bestimmt: Le Tribunal &amp;termine sa comp
en interpr le trait6. Diese Vorschrift besagt aber lediglich, daß das
Gericht die. Grenzen seiner Zuständigkeit insoweit selbst. festzustellen
hat, als Bestimmungen des Versailler Vertrages von der Klage angeführt
sind. Es darf nicht, über den Antrag der Parteien hinausgehend, andere

Bestimmungen zur Begründung seiner Zuständigkeit heranziehen.
Ein solches Vorgehen würde einer Klageänderung, gleichkommen, da es

eine Änderung des Klagegrundes voraussetzt. Im vorliegenden Falle hätte

die.Klägerin, wenn sie sich nach Einreichung der Klage auf Art. 304 b II
berufen wollte, ihren Anspruch nicht auf Requisition stützen können,;
sondern. hätte entweder die Requisition als Vertrag qualifizieren oder
andere neben der Requisition bestehende Tatsachen zur Begründung ihrer

Klage heranziehen,müssen. Artikel 7 der deutsch-frapZösischen Prozeß-

ordilung sagt: Les conAtre claires et precises;, J usqu&apos;ä
la clöture des d6bats elles ,peuvent Atre restreintes. ou modifi. mais
sans que la nature en soit chang Letzteres aber wäre unbedingt der
Fall gewesen. Das Gericht ist aber noch weiter gegangen; es hat diese,

grundsätzliche Änderung nicht etwa i:rn Laufe der Veihandlungen der

klagenden Partei nahegelegtl sondern erst nach dem Abschluß der mund-
liehen Verhandlung von sich aus diese Klageänderung vorgenommen..
Dieses Verfahren entfernt sich so weit von den Grundprinzipien jedes
Prozeßrechts, daß man nicht mehr von einem geordneten Prozeßver-,

fahren s&apos;prechen kann. Die Konsequenzen, zu denen ein solcher Miß-
brauch der Stellung des Gerichts führt, sind in der Opinion dissidente
des deutschen Richters insoweit hervorgehoben, als dadurch die Ver-

teidigung des&apos;Beklagten erschwert oder unmöglich gemacht ist. Daß
dieses Hinausgehen über den Antrag des Klägers u. U. auch für diesen

unangenehme Folgen haben kann, mag hier nur angedeutet werden. Im

übrigen hat das Gericht, indem es sein Urteil durch eigenmächtigeÄn-
derung des Klageantrages auf Art. 3o4 b II VV stützte, einen schweren
Verstoß gegen seine eigne Prozeßordnung begangen. -

Nach Art. 71 Abs. 2

Pr.0. kann zwar das Urteil weniger zusprechen, als beantragt ist, es darf
aber niemals über die Anträge der Parteien hinausgehen oder ihr Wesen
ändern. Auch durch Hinweis auf Art. 98 Pr.O,. ließe sich das Verhalten
des Gerichts nicht rechtfertigen. Ein Abweichen von den Vorschriften
der Prozeßordnung ist nur zulässig &gt;Jorsque le Tribunal estime que dans
les circonstances de la cause cela est ou.npour la con-r

-
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naissance com.pl et l&apos;appr6ciation exacte des jaits. Il peut. mAme
admettre des productions nouvelles et une proc6dure nouvelle. Der ein-
.schränkende Satz beweist ganz deutlich, daß nur von denjenigen Prozeß-
vorschriften abgewichen, werden darf&quot;die die freie Würdigung der vor-

gebrachten Tatsachen, durch das Gericht oder die volle Aufklärung des
Sachverhaltes etwa wegen Fristversäumnis beim &apos;Wechsel der schrift-
lichen Parteierklärungen beeinträchtigen können. Er besagt aber nicht,
,daß das Gericht den Anspruch entgegen dem Klagevorbringen abändern
,darf. Das würde als Änderung des Klaggrundes über&apos;die erlaubte Be-

-urteilungsfreihe&apos;it weit hinausgehen.
2, Nachdem das Gericht in dieser Weise Artikel 304 b II als mögliche

Grundlage für seine Zuständigkeit herangezogen hat, ist es nicht verwun-

gk t a, f Grund. d&apos;s, Aderlich, daß es,ihin gelingt, seine Zuständi ei u e rt. 304 b II

fest s s s n,zu tellen., &apos; Das Gericht erklärt ich für zu tä dig, in4 es. den

Anspruch als Vertragsklage aus Art- 3041 11 VV konstruiert. Rechts-

verhältnisse,. an denen auf.1 der. einen-, Seite- ein; Staat als Kontrahent- be-

teiligt ist, fielen zwar nur-dann unter die Kategorie der Klagen aus. 304b
wenn der Staat alsi,Prl&gt;vatper d. h., in AusübÜng von Hoheits-
rechten gehandelt habe. Die Beschlagnahme des Eisenbahnnetzes, sei

allerdings geschehen gemäß den Vorschriften der Haager Landkriegs-
über die Rechte und Pflichten der Besatzungsbehörde gegen-

-Über den Bewohnern des besetzten Gebietes (43,5,3 LKO,). Aber&apos;nur der

Beschlagnahmeakt als solcher gehöre als obrigkeitliche Maßnahme des

rOkkupanten dem öffentlichen Recht an. Die Benutzung der Bahn

zu rein wirtschaftlichen Zwecken, wie Beförderung von Zivilpersonen
und Waren gegen tarifmäßiges Entgelt, schaffe einen Inbegriff von pri-
vätrechtlichen Vorgängen. Insoweit handle der Staat als Privatperson..
Sein Rechtsverhältnis gegenüber der Bahneigentümerin bestimme sich,
.- das, Gericht scheut diesen kühnen Gedankensprung nicht - nach den
Vorschriften des belgischen Code civil über die Geschäftsführung ohne

.Auftrag. Das deutsche Reich habe freiwillig, ohne von der Eisenbahn-

gesellschaft beauftragt zu sein, die beschlagnahmte Bahn als wirt-
schaftliches Unternehmen betrieben. Ansprüche aus derartigen Lega
:schuldverhältnissen gehörten als quasi-contrats zu den Vertrags-
-klagen des Art- 304 b II.

,Das Urteil, gründet sich also auf die Annahme privatrechtlicher
Beziehungen zwischen dem, Deutschen Reich und der französischen

Eisenbahngesellschaft. Bei dem Versuch, diesen Nachweis zu führen,
setzt, sich das Gericht in Widerspruch zu den elementaren Grundan-

.echauungen über das Wesen öffentlich-rechtlicher GeWaltverhältnisse.
Das Urteil geht selbst davon aus, daß die Beschlagnahme des Bahn-

netzes auf Grund von Art, 53 11 LKO. vorgenommen worden ist, wonach
der Okkupant berechtigt ist, für Zwecke der Kriegsführung Eisenbahn-
-material und sonstige, in Staats, und Privateigentum stehende, dem

Transport oder derNachrichtenübermittelung dienende Gegenstände
.zu beschlagnahmen. Die Zulässigkeit von Beschlagnahmeakten, d. h.

-von obrigkeitlichen Eingriffen in private Rechte, gibt den.. Rechtsbe-
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ziehungen zwischen der Besatzungsbehörde und den Eigentümern. der

beschlagnahmefähigen Gegenstände öffentlich-rechtlichen Charakter.

Ein in seinem, Ursprung öffentlich-rechtliches Rechtsverhältnis bleibt
.es kraft Zusammenhangs auch in.seinen einzelnen Teilen. So nimmt

z. B., der Entschädigungsanspruch des Enteigneten -an dem öffentlich-

rechtlichen Charakter des Enteignungsverhältnisses teil. Die Art, in

der der beschlagnahmte Gegenstand verwendet wird, ob zur Erfüllung
oder hoheitlicher Staatsaufgaben, ändert nichts an dem

Rechtscharakter der durch den Beschlagnahmeakt zwischen Staat Und

Eigentümer geschaffenen Rechtsbezieh-,gen 2). Der Okkupant kann

beschlagnahmtes Eisenbahnmaterial unmittelbar zu Kriegszwecken be-

nutzen. Er kann, es in Erfüllung der ihm nach Art. 43 LKO. obliegenden
Yerwaltungspflicht den Bewohnern des besetzten Gebiets zur Verfügung
stellen.. Immer leiten, sich&quot; Anspr he Und Verbindlichkeiten zwischen
dem Okkupanten und dem Bahneigentümer ausschließlich aus dem mit

,(?brigkei&apos;tlicher Gewalt, d. h. auf öffentlich-rechtlicher Grundlage. vorge
nommenenBeschlagnahmeakt her. Zum gleichen Ergebnis gelangt man
übrigens, wenn man die typische Auffassung des französischen Rechts

-über die Grenze zwischen öffentlichem, und Privatrecht zugrunde legt.
In Frankreich entscheidet der Zweck der Staatstätigkeit. Alle im In-.

teresse der öffentlichen Verwaltung vorgenommenen Staatshandlungen,
gehören dem öffentlichen Recht an, gleichgültig, ob sie selbst hoheitlich
sind oder nicht.. (Berth. Trait6 de droit administratif,

19z6 S. 24 f.). Daß die Beschlagnahme von Eisenbahnmaterial im be-,

setzten Gebiet vor allem den öffentlichen Zwecken des Okkupanten
,dient, bedarf keines besonderen Nachweises.

Damit entfällt jede Möglichkeit, die Rechtsbeziehungen zwischen

,Staat und Eigentümer der beschlagnahmten Gegenstände überhaupt
.als zivilrechtliches Verhältnis zu konstruieren.

Die vermögensrechtlichen Folgen der okkupationsrechtlichen Be-

schlagnahme von Eisenbahnen sind positiv durch Art. 53 11, LKO.

.geregelt, der sogar ausdrücklich im Urteilstenor erwähnt wird. Danach

,hat der Okkupant nach Beendigung des Kriegszustandes das beschlag--
jiahmte Material zurückzugeben und den Bahneigentümer zu entschädi-

gen. Diese Verpflichtung besteht kraft positiven Völkerrechts nur im

Verhältnis der an der Konventionbeteiligten Staaten. Die geschädigten
-Privatpersonen haben keinen unmittelbaren Anspruch gegen.den Okku-

pan&apos;ten. Die Erfüllungsmodalitäten werden - ebenfalls nach der aus-,

drücklichen Vorschrift des Art, 53 LKO. - in den Friedensverträgen
.geregelt. SO ist es beispielsweise Sache der Friedensverträge, zu bestim-

-men, was-mit den aus dem Bahnbetrieb erzielten Einnahmen zu ge-
schehen hat,. wie Schädigungen des Materials und Bahnkörpers aus-

zugleichen sind u. a. m. Nach dem System des V.V. fallen Ersatzan-

sprüche gegen das Deutsche Reich wegen Schädigungen, die alliierte

2) Vgl. dazu. die Entscheidung des deutsch-belgischen Schiedsgerichis hinsichtlich

.der Beschlagnahme von Wagen der Compagnie Internationale des Wagons-Lits (Urteil
vom ig. Mai 1927 insbes. S. 529), Recueil ViI- S.,523-
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und assoziierte Staatsangehörige durch kriegerische Maßnahmen Deutsch-
lands außerhalb des deutschen Staatsgebiets erlitten haben, unter Art.
244 Annexe i, dessen Ziffer 9) Schäden. betrifft, die durch Beschlagnahme-
akte an a.&apos;u..a. Eigentum entstanden sind. Die Sonderregelung üb.er den
Schadensersatz bei okkupationsrechtlichen Beschlagnahmeakten, die
nach Art. 53 11 LKO. den Friedensverträgen vorbehalten bleibt, findet
sich also in Teil VIII des V. V.

Die Regelung der privaten Rechte und Interessen* im V.V. beruht
auf dem Grundgedanken, daß überall da, wo völkerrechtliche Ansprüche
von Staaten auf Tatbestände gestützt sind, die gleichzeiti den An-19
spruch eines Individuums erzeugen, der letztere entfällt. Eine einzige
Ausnahme besf nach Artikel 24?- für die in den Sektionen III und IV des,
Teils X genannten Ansprüche. Sektion VI ist in Art. 242 nicht erwähnt.
Man wird daraus schließen müssen, daß Verträge, die durch Einbeziehung-
in die Reparationsverpflichtungen des Teils VIII erledigt sind, nicht mehr
Anlaß, zu einer Klage vor dem Gemischten Schiedsgericht sein können.&apos;
Für die Beurteilung, ob ein Tatbestand in: die Reparationsverpflichtung-
einbezogen ist oder ob er nach den Sekt. II.I und IV zur Zuständigkeit
der Gemischten Schiedsgerichte gehört&gt; besteht keine der Reparations--
kommission, bzw. den Gemischten Schiedsgerichten übergeordnete In--
stanz, die in der Lage wäre,&apos; auftretende Kompetenzkon#ikte zu ent--
scheiden. Reparationskommission und Gemischte Schiedsgerichte-
stehen als unabhängige selbständige Organe nebeneinander. Solange eine

Entscheidung in einem Einzelfall von einer dieser beiden Instanzen mit.
bindender Wirkung für die Kontrahenten des Versailler Vertrages nicht..
ergangen ist, kann die andere Instanz; wenn sie mit derselben Sache--
befaßt wird, ohne Rücksicht a:1,af das noch schwebende Verfahren ihre
Entscheidung treffen. Den Ausführungen des Schiedsgerichts zu dieser-
Frage ist zuzustimmen. Der von der deutschen Seite vorgebrachte
Einwand der Litispendenz ist mit Recht zurückgewiesen.

3. Nachdem das Gericht zur Feststellung des Vorliegens eines Quasi-i
-kontrakts zwischen der Klägerin und dem Deutschen Reich gekom--
men ist, versucht es durch eine extensive Interpretation des Art.,304 b-
II seine Zuständigkeit im vorliegenden Falle zu begründen, indem- es.

das Deutsche Reich unter den Begriff des res.sortissant bringt, wobei-
es seiner früheren und der Rechtsprechung der anderen Gemischten-
Schiedsgerichte folgt. Vgl. Dtsch.-frz. Sch.G. v. 3. VI- 22, Renand
c. Reich. Rec. IL 551; frz.-belg. Sch.G. I. 11- 22. Brun c. Etat bulgare-
Rec. 1. 789; Dtsch.-belg. Sch.G. 8. vi. 22. Dejoncker c. Reich. Rec. 11.

221; de Petit c. Bergwerksdirektion Recklinghausen 7. x. 22 Rec. ii-.

544. Dtsch.-belg. Sch.G. 13- 1. 23. Milaire,&apos;c. Etat allem. Rec. IL 715;
Dtsch-gri&apos;ech. Sch.G. 12. VIII, 1925. Gouv. hell c. Vulkan-Werke,
Rec. v. M7-

Die Interpretation, die das Gericht dem Artikel 304 gibt, ist will--
kürlich.&apos; Gegenüber dem klaren Wortlaut, der von diff relatifs,. aux
contrats conclu spricht, begnügt es sich mit der. Feststellung, daß, er-

keine Bestimmung enthalte,. die, seine Anwendung auf Qugsiköntrakte,
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ausschließe. Wollte man dem Gericht folgen, dann müßte, neben der
positiven Abgrenzung der Zuständigkeit gleichzeitig&apos;negativ bestimmtl
werden, was nicht unter den Artikel fiele. Es würde mit dem gleichen-
Recht behauptet Werden können, daß die Geltendmachung von Deliktan-
sprüchen odervon familienrechtlichenKlagenvor demGemischtenSchieds-
gericht durch Art- 304 b II nicht ausgeschlossen sei. Mit Grund hat.die,
Opinion dissidente das weitere Argument des Urteils, daß unter Art. 304
alle Qgasi-kontrakte, fielen, die nach der Annullation der Verträge
durch Artikel 299 entstanden seien, angegriffen. Das Gericht.,hat sich&apos;
damit in Widerspruch gesetzt zu der herrschenden&quot; Auffassung, daß
insoweit, als noch nach der Annullation Ansprüche bestehen&quot; der Vertrag.
fortbesteht. Die Anwendung des Art. 304 b II auf andere als Vertrags-,
ansprüche steht im Gegensatz zu der fast einhelligen Rechtsprechung
der Gemischten Schiedsgerichte, die Unzuständigkeit annimmt, so&apos;weit
es sich um Legalschulden handelt. (Dtsch.-tschech. Sch.G., Loy &amp;,
Markus c. E. allem.. et Deutsch-Ostafrik. Bank; Rec. V. 551, Praga
c. E. all., Rec. IV, 509; Dtsch,-belg.. Sch.G., Lenior c. Wassermann, Rec.
IL 18; Dtsch.-franz. Sch.G., Schlosser c. Schneider, Rec. VI, 268; Dtsch.-
tschech. Sch.G., Odra c. Etat allem. Rec. V- 58o, Dtsch.-engl. Sch.G.&quot;
Stern v. Continental Rec. V. 281; ferner die noch unveröffentlichten,-
Urteile des Dfsch.-rum. Sch. G. (II. I. 1929) Weitzenhoffer c. Etat
allem. und Uon c. Etat allem.)

Das Gericht..hätte sich, selbst wenn seine Ansicht Vom. Vorliegen
eines Qua&apos;si-kontrakts richtig wäre, auch nach Art. 304 b II für unzu-

ständig erklären müssen.
4. Das Gericht hat ohne weitere Begründung angenommen, daß auf

dieses angeblich privatrechtliche Verhältnis zwischen den Parteien das
belgische Recht Anwendung finde. Dies ist zweifellos unrichtig. Wenn,
schon bei vertraglichen Ansprüchen eines Privaten&apos; gegen einen:
Staat im Zweifel anzunehmen ist, daß das Recht des &quot;Staates Anwendung
zu finden habe, so gilt dies um so mehr für den Okk4anten, der seinp I

Recht mit sich bringt und, soweit er in, privatrechtlichen Formen in.
Rechtsbeziehungen zu der Zivilbevölkerung tritt, nach seinem eigenen,
Recht behandelt werden muß. Es mutet eigenartig an, wenn bezüglich.
des anzuwendenden Rechts bei den den Vertragsklagen assimilierten
Klagen aus Quasikontrakten ohne Begründung zugunsten des belgischen
Rechts entschieden wird.

Art. 1372 des Code Civil Belge setzt voraus, daß jemand volon-
tairement die Geschäfte eines anderen geführt habe. Da die Bahn für
Zwecke der Kriegführung zum Nutzen des Deutschen Reiches requiriert
war, war ihr,Betrieb für die Dauer der Beschlagnahme nicht mehr die
affaire der Chemins de,fer du Nord, sondern ausschließlich Angelegen-
heit des Reiches. Wenn dieses die Bahn zu den gleichen kommerziellen
Zwecken,ausgenutzt hätte, wie früher die Socidt des Chemins de fer du
Nord dies tat, so könnte darin eine gestion d&apos;affaires nicht gesehen werden.
Die Unhaltbarkeit der Auffassung des Gerichts ergibt sich schon daraus,
daß - das Gericht, wollte es konsequent bleiben, eine Verpflichtung des

Z. ausl. öff. Recht u. Völkerr. Bd. i, T. 2: Urk. 9
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Deutschen Reiches annehmen müßte, gemäß Art. 137?- dieGeschäfte der
Gesellschaft fortzuführen, bis diese wieder in der Lage war, sie zu über-
nehmen. Das Gericht hat sich wohl gehütet, diese Folgerung zu ziehen,
die zum Nachweis der Unrichtigkeit seiner These genügt.

- 5,. Das Gericht hat sich für zuständig erklärt unter Berufung auf
Art. 304, obwohl ein Anspruch dieser Art von der klagenden Gesell-
schaft nicht erhoben, also auch nicht rechtshangig war. Es hat über
den eingeklagten Schadensersatzanspruch aus Art. ?-97 überhaupt keine

Entscheidung getroffen. Es hat weiter den Art. 304 auf einen Tatbe-
stand angewandt, der weder nach dem Wortlaut noch dem Sinn der

Bestimmung, von ihr erfaßt wird und damit diesen Artikel ausdehnend
ausgelegt, was gegen eine Grundregel des Völkerrechts verstößt. In-
wieweit in diesem Verhalten des Gerichts ein exc de pouvoir gesehen
werden kann, soll Gegenstand einer besonderen Untersuchung bilden,
die Professor Dr- E. Kaufmann im nächsten Band dieser Zeitschrift
erscheinen lassen wird., Mit Recht hat sich die opinion dissidente mit
der Feststellung der Kompetenzüberschreitung begnügt, ohne s&apos;ich auf,
die Ausführungen, die das Gericht zur Sache selbst gemacht hat, ein-

zulassen. Wenn die opinion dissidenfe hinzufügt, que la requerante
aurait dü Atred des fins de sa ,.demande, so ist dies wohl nur

ein Vergreifen im Ausdruck, ---- bedeutet, wie äuch der Inter-
nationale Gerichtshof im Haag in seinem Arr6t No. 12 (Publications
S A. Nr. 15), p. 2o festgestellt hat, Sachabweisung wie sich aus

den Ausführungen im übrigen ergibt.
Entfernt sich das Gericht im rechtlichen Teil des Urteils von dem

Boden des geltenden Rechts, so begibt es sich bei der Berechnung der
Schadenshöhe auf das Gebiet willkürlicher Schätzungen. Um festzu-

stellen, welche Einnahmen die deutsche Militärbehörde aus der wirt-
schaftlichen Verwertung des im Eigentum der Klägerin stehenden Bahn-
netzes gezogen hat, werden Zahlen zugrundegelegt, die sich auf das

gesamte, an der&apos; deutschen Westfront betriebene Bahnnetz beziehen.
Danach soll der Verkehr im militärischen I&apos;nteresse neun Zehntel, der-

jenige zu wirtschaftlichen Zwecken ein Zehntel des Gesamtverkehrs

betragen haben., Erscheint schon diese Schätzung höchst fragwürdig&quot;
so ist es -sicher falsch, nach diesem fiktiven Verhäftnissatz die Ausgaben
der Eisenbahnverwaltung für den militärischen und wirtschaftlichen
Bahnbetrieb zu bestimmen. Nachdem das Gericht festgestellt hat, daß
der in den Aufstellungen auf. 285 Millionen angegebene Reingewinn
ausschließlich aus, der explo.itation civile et commerciale des r6seaux

occup6S-. auf. dem ganzen westlichen Kriegsschauplatz herrühre,
identifiziert es dieser mit den r, belges und gelangt so zu

.einer Einnahmeziffer von 265 Millionen für das Netz der belgischen
Bahnen.. Dann aber wird nicht etwa der Anteil der Bahnlinien der

Klägerin an&apos;diesem Ergebnis ermittelt, sondern es wird, ohne jede wei-
tere Begründung,. eiiie,Aufstellung der Klägerin, in der sie ihren Schaden
mit 52 699 872- Ir. beziffert, der Berechnung der Höhe ihres Anspruches
zugrunde gelegt.. Nun umfaßt das Streckennetz der Nordbahn in Bel-
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gien (mit rund 16o km gegenüber dem belgischen Bahnnetz, von rund
5000 km) nur etwa den 30. Teil der Gesamtstreckenlänge. Natürlich
wird der Verkehr nicht auf allen belgischen Linien gleich stark gewesen,
sein. Eine überzeugende Begründung für die Höhe des. ihr zugebilligten
Anteils an den Einnahmen läßt sich aber aus den ganz allgemein ge-
haltenen Urteilsgründen nicht entnehmen. Insbesondere ist kein Wort
darüber gesagt, auf welcher Grundlage &apos;die angeblich erzielten Markbe-
träge in franz. Francs umgerechnet sind. Die lückenhafte, ja geradezu
willkürliche Beweisführung auch in diesem Punkte vervollständigt nur

das Bild, das sich bereits aus der Kritik an dem juristischen Aufbau. des
Urteils deutlich ergab. Schmitz - v. Elbe
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